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Introduction 

En trente ans, de 1968 à 1999, l 'Île-de-France a gagné 1,2 million de logements, 
soit une croissance de plus d'un tiers du parc de résidences principales, deux fois 
plus rapide que celle de la population régionale l

. C'est à une transformation 
radicale des modes d'habiter que l'on assiste: le passage d'une agglomération 
dense à une ville plus étalée, où la part des maisons individuelles n'a cessé de 
croître. Au cours des trois dernières décennies le parc pavillonnaire francilien a 
presque doublé: il s'est accru en moyenne chaque année de 20 000 unités et 
constitue désormais près de 3 résidences principales sur la, au lieu d'une sur cinq 
en 1968. 

L'essor des « nouveaux villages» et autres« hameaux à la française », dans 
les années 1970 a rencontré le désir des ménages d'accéder à la propriété et à la 
maison individuelle, un moment éclipsé par la production de masse des grands 
ensembles collectifs. Porteurs de l'expansion périurbaine, les ménages franciliens 
n'ont pu l'être qu'autant qu'ils constituaient, pour les promoteurs, lotisseurs ou 
constructeurs, une clientèle nombreuse et solvabilisée à la fois par les politiques 
publiques d'aide à l'accession à la propriété et par le contexte socio-économique 
prévalant, en Île-de-France, à la [m des années 1960. Le renforcement de la 
métropolisation au profit de la capitale, avec l'élévation des qualifications et des 
revenus qui en découle, a largement contribué à nourrir l'expansion périurbaine. 

L'offre de maisons individuelles a profondément modifié la distribution des 
groupes sociaux dans l'espace régional. Elle a eu des répercussions beaucoup plus 
importantes sur le peuplement des autres segments du parc de logements que ne 
le laisserait supposer la part relativement modeste qu'elle occupe dans les destina­
tions des ménages. Située pour l'essentiel en Grande Couronne, elle a largement 
contribué à alimenter les flux de déplacements centrifuges. Alors qu'en province 

1.	 Evolution de la population francilienne (1968-99) : +18 % ; évolution du nombre de résidences 
principales: +37 % 
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la moitié des ménages récemment emménagés en pavillon résidaient déjà aupara­
vant en maison individuelle, en Île-de-France, 3 ménages sur 4 au début des 
années 80, 2 sur 3 dans les années 90, quittent le parc collectif où ils libèrent des 
appartements. L'accession d'un ménage à la propriété d'un pavillon est donc à 
l'origine d'une série de chaînes de vacance dans le parc collectif de l'agglomé­
ration, tant en location qu'en copropriété. 

Par le retentissement de ces mobilités centrifuges sur le tissu social de 
l'ensemble de l'agglomération parisienne, la périurbanisation est l'un des proces­
sus ayant le plus fortement contribué à l'accroissement des inégalités, voire des 
ségrégations, en Île-de-France. La constitution des couronnes pavillonnaires 
périurbaines doit donc faire l'objet d'une double lecture: il s'agit à la fois d'un 
processus de desserrement résidentiel conduisant à une « renaissance rurale» et 
d'un puissant facteur d'évolution de la division sociale de l'espace francilien, du 
fait de la naissance de nouveaux quartiers mais aussi du rôle qu'ont eu les migra­
tions centrifuges dans le renforcement des processus ségrégatifs en zone centrale. 

L'ampleur du desserrement résidentiel 
dans les campagnes franciliennes 

Un nouveau cycle d'urbanisation s'ouvre à la fm des années 1960, en rupture avec 
les tendances observées dans l'immédiat après-guerre, où les politiques publiques 
avaient privilégié la construction d'immeubles collectifs locatifs en Petite Cou­
ronne. Les années 1970 constituent une véritable rupture dans le rythme de desser­
rement des logements et de leurs habitants: l'extension du territoire urbanisé prend 
en Île-de-France une ampleur sans commune mesure avec ce que l'on observait 
précédemment. En 1999, le « francilien moyen» réside à 17,1 km de Notre-Dame, 
au lieu de 13,5 km en 1968, alors que de 1936 à 1968, le « déplacement» n'avait 
pas dépassé 2 km. Ceci est dû pour une large part à l'essor de la construction de 
maisons individuelles, dont le nombre a été quasiment multiplié par deux entre 
1968 et 1999 : la proportion de pavillons dans les logements neufs double presque 
dans les années 1970 pour atteindre près de la moitié du parc construit entre 1982 
et 1990. 

Le regain de faveur du pavillon est d'autant plus spectaculaire en Île-de­
France qu'il affecte presque exclusivement la Grande Couronne: c'est là qu'ont 
été réalisés 4/5 des constructions de maisons individuelles au cours des trente 
dernières années (tableau 1). La moitié des maisons individuelles construites 
depuis la fin des années 1960 se concentre dans une zone comprise entre 20 et 
40 km du centre de l'agglomération. Même si les logements en immeubles collec­
tifs représentent la moitié des résidences principales construites depuis 1968 en 
Île-de-France, leur visibilité est bien moindre, tout comme leurs effets sur 
l'organisation de l'espace régional: à la fois parce que la ville dense se reconstruit 
en grande partie sur elle-même et parce que les logements neufs y sont, en moyen­
ne, plus petits. 

L'expansion pavillonnaire périurbaine a conduit à une redistribution spectacu­
laire de la population régionale, au profit quasi exclusif des quatre départements 
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TABLEAU 1 Les maisons individuelles dans le parc de logements et la construction neuve 

en Île-de-France 1975-1999 

Maisons individuelles par zone 1975 1982 1990 1999 

% de maisons individuelles en Île-de-France 22,5 24,0 26,7 27,4 

% de maisons individuelles en Grande Couronne 44,8 47,0 50,7 50,7 

Part des pavillons dans la construction neuve en Ile-de-France 19,8 31,3 46,4 31,1 

Part des pavillons dans la construction neuve en Grande Couronne 33,8 52,1 65,4 49,3 

% de pavillons/ensemble des logements neufs en ville nouvelle 41,4 39,6 50,6 34,0 

Le parc pavillonnaire construil depuis 1968: situation en 1999 

% de pavillons dans le parc construit depuis 1968 en Ile-de-France 30,1 

Prut des pavillons construits depuis 1968 dans le parc pavillonnaire 49,8 

francilien 

Sources : L RGP 1975 (1/5),1982 et 1990 (1/4),1999 (ex.haustif). 

2. Parc neuf: construit depuis le dernier recensement 

de la Grande Couronne: ils regroupent, en 1999,44 % de la population franci­
lienne, contre 30 % en 1968. Leur parc de logements a plus que doublé au cours 
de ces trois décennies et ils gagnent près de 2 millions d'habitants, alors que Paris 
en perd près d'un demi million et que la Petite Couronne maintient à peine sa 
population. Dans les villes nouvelles, dont la construction a démarré à la fm des 
années 1960 et qui ont accueilli depuis 1968 près d'un tiers des nouveaux habitants 
de l'Île-de-France, près de la moitié (43 %) du parc de logements est constitué, en 
1999, de maisons individuelles. Au plus fort de la vague périurbaine, dans les 
années 1980, la moitié des logements construits en ville nouvelle étaient des 
pavillons. De même, l'offre pavillonnaire été importante autour des villes petites 
et moyennes hors agglomération parisienne. Aujourd'hui, plus d'un logement sur 
deux est, dans ces communes, une maison individuelle: les agglomérations secon­
daires de l'Île-de-France ont nourri leurs propres ceintures périurbaines. 

Mais c'est dans les communes rurales que les processus de périurbanisation 
ont été les plus spectaculaires. Considéré dans ses limites de 1968, l'espace rural 
a gagné, en trente ans, près de 600 000 habitants (dont les 4/5 du fait des migra­
tions) et multiplié par 2,5 le nombre de ses habitants. Avec moins de 5 % de la 
population régionale en 1968, il a recueilli plus du tiers (34,8 %) des nouveaux 
habitants de l'Île-de-France, alors que l'agglomération centrale en gagnait moins 
de 500 000 et enregistrait un détïcit migratoire cumulé de près d'I,5 million 
d'habitants entre 1968 et 1999. En trente ans, le nombre de résidences principales 
situé dans l'espace rural dans ses limites de 1968 a été multiplié par trois: près des 
2/3 des pavillons ruraux franciliens ont été construits depuis 1968. Alors que la 
croissance de l'agglomération parisienne, comme celle des autres grandes villes 
françaises, marquait le pas, les trois dernières décennies du 20ème siècle ont donc 
représenté un tournant majeur dans le rythme d'évolution des campagnes franci­
liennes. 

Mais au delà des gains spectaculaires de population en Grande Couronne, 
c'est l'importance des transformations de la société francilienne et leurs effets sur 
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l'évolution de la division sociale de l'espace dans la région capitale qui retiennent 
l'attention. Quelles sont aujourd 'hui les positions respectives des groupes sociaux 
dans les différentes couronnes ou secteurs de l'agglomération et de la région 
parisiennes? Comment ces positions se sont-elles redistribuées au cours d'un quart 
de siècle de desserrement urbain et de transformations profondes du système 
productif et du marché de l'emploi en Île-de-France? 

Métropolisation et périurbanisation 

Que Paris soit, ou non, une « ville globale »,2 c'est en tout cas un lieu de forte 
concentration des richesses et des emplois qualifiés (Berger 1992, 2000). Par 
rapport au reste du territoire national, l'Île-de-France se caractérise par une très 
nette sur-représentation des cadres, qui n'a cessé de s'accentuer au cours des 
dernières décennies. En un quart de siècle, le nombre de ménages de cadres a 
presque doublé alors que celui des ouvriers diminuait d'un quan:3. Dans les 
années 1980, l'agglomération parisienne a capté plus de la moitié de la croissance 
nationale des cadres (Damette 1994). Dans le même temps, l'Île-de-France a 
connu une forte progression des personnels d'encadrement « moyen» : le nombre 
de ménages relevant des professions intermédiaires a augmenté de 40 % en 25 ans, 
deux fois plus vite que l'effectif total des ménages franciliens. 

La précocité et l'ampleur du desserrement périurbain ne peuvent s'expliquer 
sans référence à ces particulalités de la structure sociale parisienne. De fait, c'est 
autant aux couches moyennes, de plus en plus nombreuses et de plus en plus 
solvables - du fait, en particulier, de la hausse du taux d'activité des conjointes4 

- qu'aux catégories les plus aisées, restées plus attachées à la centralité et plus 
mobiles, que se sont adressés les « pavillonneurs ». Alors que les cadres franci­
liens propriétaires (plus d'un ménage sur deux) possèdent plus fréquemment un 
appartement, les ménages appartenant aux professions intermédiaires ont plus 
souvent fait l'acquisition d'un pavillon, plus vaste mais plus périphérique. 

En 1996, plus de la moitié des cadres (57 %) résidant en Grande Couronne 
sont propriétaires d'un pavillon, contre seulement 4 ménages de professions 
intermédiaires sur 10 (44 %), un ouvrier qualifié sur 3 (35 %), 3 employés sur 10. 
Ils constituent aujourd 'hui le groupe socioprofessionnelle plus représenté dans ce 
segment du parc de logements. Si l'on ajoute qu'en Petite Couronne les cadres, 
actifs et retraités, possèdent un quart des pavillons, on mesure le poids des catégo­
ries les plus aisées sur le marché de la maison individuelle en Île-de-France. Le 
niveau de leurs revenus a fortement contribué à tirer vers le haut le prix des pavil­
lons. Selon l'Enquête Nationale sur le Logement de 1996, une maison individuelle 

2.	 Voir les positions respectives de S. Sassen, P. Beckouche et M. Savy dans Le Débat, 80, 1994. 
3.	 Les ménages sont caractérisés par la catégorie socioprofessionnelle de leur personne de rélërence 

(c'est à dire l'actif masculin le plus âgé, ou, à défaut l'adulte le plus âgé). 
4.	 C'est dans les couples dont la personne de rélërence appartient aux professions intennédiaires 

que l'on trouve le plus de conjointes actives, et que leur prop011ion a le plus progressé entre 1975 
et 1990. 
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neuve en Grande CourOlme coûte, en moyenne, 40 % plus cher que dans la ban­
lieue d'une grande ville de province. Dans les espaces périurbains,5 l'écart de prix 
entre l'Île-de-France et la province se situe encore autour de 30 %. 

La région capitale constitue à la fois une exceptionnelle concentration de 
cadres et d'actifs plus jeunes et plus diplômés et la porte d'entrée d'une main 
d'œuvre étrangère plus nombreuse que partout ailleurs en France. De ces spécifici­
tés du système socio-économique francilien découle l'exceptionnelle vigueur des 
processus de filtrage résidentiel. Tout autant que du renforcement de la part des 
cadres et du gonflement des couches moyennes salariées, la périurbanisation est, 
en Île-de-France, contemporaine de l'effondrement numérique et de la crise 
d'identité d'une classe ouvrière française longtemps très qualifiée, à la recherche 
de nouveaux repères dans le logement et de nouvelles pratiques distinctives. 

Production de nouvelles zones de résidence et d'activités, mais aussi transfor­
mations radicales des quartiers d'où sont partis les ménages candidats aux implan­
tations périurbaines: on ne peut ignorer le rôle qu'ajoué la périurbanisation d'une 
partie des couches moyennes, voire modestes, dans la «ghettoïsation » des grands 
ensembles d'habitat social ou dans l'accélération de la « gentrification » de la 
capitale et de certaines communes de banlieue. Leur départ a créé des chaînes de 
vacance conduisant à la réaffectation de pans entiers du parc de logements dans 
la zone centrale et, plus encore, dans les banlieues. Le départ des familles de classe 
moyenne ou modeste vers les périphéries a ainsi privé de nombreuses communes 
de banlieue de leurs éléments les plus jeunes, les plus actifs, les plus porteurs 
d'ascension sociale intergénérationnelle. 

Dans un contexte d'élévation rapide des qualifications et des revenus, l'amp­
leur du transfert de population, et, dans une moindre mesure, d'activités, a remis 
en cause les équilibres sociodémographiques et socioéconomiques qui prévalaient 
à l'ère industrielle entre centre-ville et périphéries, entre l'agglomération pari­
sienne et les campagnes environnantes. Ces évolutions incitent à dépasser 
l'opposition traditionnelle entre ville et campagne. Elles mettent en effet en évi­
dence l'absence de coupure franche, en termes de composition sociale, entre ces 
deux types d'espace et l'existence d'un gradient des communes les plus aisées au 
plus ouvrières selon la distance à Paris (figure 1). Il est de moins en moins justifié, 
lorsqu'il s'agit de décrire la division sociale de l'espace, de s'arrêter aux portes 
d'une agglomération dont les limites se déplacent sans cesse. 

Vers une polarisation sociale croissante 

La part prise par les catégories aisées dans le desserrement pavillonnaire périur­
bain a largement contribué à remettre en cause la division sociale de l'espace qui 
prévalait jusqu'alors en région parisienne. Dans les années 1960, alors que 
l'agglomération centrale présentait de très forts contrastes sociaux entre beaux 
quartiers et belles banlieues de l'Ouest d'une part, quartiers populaires et banlieues 

5.	 Espaces périurbains et espaces multipolarisés au sens du zonage en aires urbaines de l'fNSEE. 
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FIGURE 1 Les catégories socio-professionnelles selon la distance à Paris, CSP des personnes 
de référence des ménages en 1999. 

ouvrières du Nord et de l'Est d'autre part, les campagnes franciliennes offraient 
le plus souvent l'image d'espaces vieillis, où voisinaient retraités, ouvriers et 
agriculteurs. Dès le milieu des années 1970, on y repère l'émergence d'un disposi­
tif à la fois sectoriel, prolongeant les caractéristiques sociales des banlieues voisi­
nes, et zonal, en fonction de la distance à Paris. 

Plus on s'éloigne du centre de l'agglomération, plus la part des catégories 
modestes augmente. Par contre, entre pôles urbains et espaces périurbains, à une 
même distance de Paris, il n'existe plus guère de différence dans la composition 
sociale des populations résidentes, sauf en ce qui concerne les ménages d'em­
ployés qui restent plus nombreux en ville où l'offre locative est plus abondante. 
La croissance de leurs effectifs et la diffusion plus large des cadres et professions 
intermédiaires dans l'ensemble de l'espace francilien pourrait laisser croire à une 
évolution vers une plus grande mixité sociale. Observée à l'échelle de l'ensemble 
de l'Île-de-France, la baisse des coefficients de variation des différents groupes 
socioprofessionnels (tableau 2) suggère a priori une répartition moins inégalitaire 
en fin de période. Mais, de fait, l'évolution apparaît beaucoup plus contrastée. 

La croissance des catégories les plus qualifiées se répartit très inégalement sur 
le territoire francilien. Entre 1975 et 1999, Paris et les Hauts-de-Seine ont retenu 
plus de la moitié de la croissance des cadres et enregistré plus des deux tiers des 
pertes de ménages ouvriers. Les écarts entre les espaces les plus bourgeois et les 
plus ouvriers s'accentuent, à quelque échelle qu'on se place: dans Paris intra-
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FIGURE 2 Les ménages de caches en Île-de-France en 1975 et 1999 

PÉRIURBANISATION ET DIVISION SOCIALE DE L'ESPACE FRANCILIEN 

muros, entre les départements de la Petite Couronne, où les cadres se concentrent 
dans le sud des Hauts-de-Seine tandis que le quart nord-est vieillit et se prolétarise, 
mais aussi à l'échelle de l'ensemble de l'aire métropolitaine parisienne, où les 
contrastes entre l'Est et l'Ouest, le Nord et le Sud, s'accentuent, comme le mon­
trent par exemple les cartes figurant l'évolution des ménages de cadres et celle des 
ouvriers (figures 2 et 3). Si les cadres sont de plus en plus nombreux dans l'espace 
périurbain francilien, ils constituent toujours une des variables les plus discrimi­
nantes entre les communes. Au moment où les bastions traditionnels de la «ban­
lieue rouge» s'affaiblissent, du fait du vieillissement et du non remplacement, ou 
du départ vers le périurbain des ménages d'ouvriers qualifiés, une ceinture ou­
vrière se constitue en Grande Couronne, en particulier en Seine-et-Marne. 

L'analyse des coefficients de corrélation mesurant les proximités spatiales ou 
les stratégies d'évitement entre groupes socioprofessionnels permet de conclure 
à un renforcement de la polarisation sociale (tableau 3). En effet, à l'intérieur de 
chacune des grandes zones de la région, les associations entre cadres et professions 
intermédiaires d'une part, employés et professions intermédiaires d'autre part, 
s'affaiblissent. Dans le même temps, alors que les employés se rapprochent des 
ouvriers, les oppositions entre ces derniers et les cadres et professions intermédiai­
res s'accentuent. 

En périphérie comme au centre, les processus d'agrégation et de mise à 
distance se sont renforcés. Au fil du temps, dans une société où la part des ména­
ges propriétaires de leur logement augmente, le marquage social des communes 
et des quartiers s'accentue. Plus stables que les locataires, les propriétaires occu­
pants visent aussi la revente ou la transmission d'un patrimoine. Filtrage social par 
les coûts d'accès et stratégies volontaristes de propriétaires soucieux de maintenir 
autant qu'ils le peuvent la valeur de leur bien contribuent à créer, dans le parc 
pavillonnaire nouvellement construit, des espaces socialement plus homogènes que 
ne l'étaient les immeubles locatifs du tissu urbain ancien. Des pratiques ségrégati­
ves se développent, de fait, pour protéger l'habitabilité sociale et le « bon voisi­
nage» jugé nécessaire à l'éducation des enfants et à l'épanouissement de la 
famille. 

La périurbanisation constitue donc une des formes de la mise en œuvre de 
pratiques distinctives. Le succès des lotissements clés en main n'est-il pas l'envers 
d'une perte de repères dans un univers professionnel de plus en plus instable dans 
une société post-industrielle? À défaut d'une position sociale durablement assurée 
dans la sphère du travail, on s'achète une « position résidentielle» qui semble 
d'autant mieux affirmée que les voisins sont supposés être des pairs: ils ont payé, 
à peu de chose près, le même prix, pour accéder au même mode de vie et disposent 
de revenus supposés équivalents. 

La relative mixité résidentielle des banlieues et des grands ensembles des 
années 1960 correspondait à une situation de grande pénurie de l'offre de loge­
ments, y compris pour les couches moyennes. Elle n'a pas résisté à la détente 
progressive du marché immobilier, d'autant que les politiques publiques en ma­
tière de logement ont contribué à une accentuation de la segmentation de l'offre 
en fonction des revenus. Au cours des années 1970, alors que la production du 
logement locatifbon marché s'effondre, cel1e des logements en accession, visant 
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FIGURE 3 Les ménages ouvriers en Île-de-France en 1975 et 1999 

TABLEAU 3 Corrélations entre les catégories socioprofessionnelles des personnes de référence 

des ménages en Île-de-France par zone et type de commune 1975-1999 

employés/ ouvriers/ 

Zone cadres/ cadres/ cadres/ empV prof prof 

profintenn ouvriers employés ouvriers intennéd. interméd. 

Paris et 1975 0,25 -0,79 -0,31 ns 0,12 -0,14 

Petite Couronne 1982 0,23 -0,86 -0,61 0,40 ns -0,17 

(143 communes) 1990 ns -0,90 -0,71 0,59 0,22 ns 

1999 ns -0,94 -0,78 0,71 ns -0,20 

1975 0,63 ns 0,42 0,43 0,69 0,32 

1982 0,25 -0,42 ns Ils 0,16 -0,17 

Grande Couronne 1990 0,23 -0,54 -0,12 ns 0,11 -0,23 

(1157 communes) 1999 0,17 -0,66 -0,16 ns ns -0,27 

1975 0,54 -0,75 0,12 ns 0,54 -0,32 

Grande Couronne 1982 0,22 -0,78 -0,28 0,17 0,20 -0,30 

Pôles urbains* 1990 0,12 -0,83 -0,40 0,35 0,14 -0,16 

(301 communes) 1999 ns -0,85 -0,57 0,56 0,11 ns 

1975 0,48 Ils 0,27 0,38 0,50 0,30 

Grande Couronne 1982 0,14 -0,33 ns ns ns -0,16 

Espace périurbain* 1990 0,14 -0,50 -0,20 ns ns -0,22 

(768 communes) 1999 0,09 -0,59 -0,15 ns ns -0,25 

1975 0,53 0,33 0,53 0,55 0,65 0,51 

Grande Couronne 1982 ns -0,28 ns ns ns ns 

Espace rural* 1990 ns ns ns ns ns ns 

(88 communes) _1999 ns -03L. -0.35 ns -0,28 -0,43 

Sources: RGP 1975 (1/5),1982,1990,1999 (1/4)
 

Note 1. 'Selon le zonage en aires w'baines détlni par l'Insee en 1997. Les pôles urbains
 

regroupaient, en 1999, 89,8 % de la population de l'Île-de-France et 76,6 % de celle 

de la Grande Couronne, l'espace péliw'bain 9,6 % des Franciliens et 22,0 % des 

habitants de la Grande Couronne, l'espace JUrai respectivement 0,6 et 1,4 %. 

2. Les coefticients de corrélation linéaires entre les distributions des catégories socio­

professionnelles sont calculés sur les proportions de chaque CSP par rappol1 à j'ensem­

ble des ménages de la commune (ou de l'arrondissement, pour Paris). 

désonnais un éventail social plus large, explose. Le parc social se trouve progressi­
vement écrêté par le départ de ses occupants les plus solvables vers les coproprié­
tés ou les quartiers pavillonnaires. Le départ des couches moyennes françaises 
ouvre alors la voie à l'entrée des familles de travailleurs immigrés dans les HLM 
des banlieues, au moment où ils répondent enfm aux critères d'attribution pour ce 
type de logements: ancienneté suffisante de la résidence ou de l'emploi dans la 
commune ou dans l'entreprise, regroupement familial et transfonnation des struc­
tures des ménages étrangers, taux élevé de familles nombreuses. La réfonne de 
l'aide au logement intervenue en 1977, qui consacre le passage d'une aide à la 
pierre à une aide personnalisée en fonction des revenus des ménages, va dans le 
sens d'une segmentation croissante du parc sur des critères sociaux. 
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Conclusion 

Dans l'ensemble des espaces périurbains et ruraux de la Grande Couronne pari­
sienne, on est passé, en un quart de siècle, d'une division« professionnelle» à une 
division « sociale» de l'espace. Les positions résidentielles sont de moins en 
moins liées au dispositif des emplois, de plus en plus dépendantes des valeurs 
foncières et des images de marque des communes. Au fil du temps, les communes 
périurbaines ont été intégrées dans le dispositif de division sociale de l'espace à 
l'échelle métropolitaine, elles participent du processus général d'embourgeoise­
ment de la région capitale. 

Va-t-on cependant vers une périurbanisation généralisée de l'ensemble de 
l'espace rural francilien et la constitution d'une nébuleuse urbaine toujours plus 
vaste? C'est à la fin des années 70 que l'expansion pavillonnaire a été la plus 
diffuse: entre 1975 et 1982, près de la moitié des pavillons ont été construits à 
plus de 30 km de Paris, 4 sur 10 dans des communes périurbaines ou rurales. 
Depuis, on observe plutôt une réurbanisation relative de la construction pavillon­
naire: la distance moyenne à Paris des pavillons neufs passe de 33,5 km en 1982 
à 28 km en 1999. 

Mais, dans le même temps, on observe l'installation hors région parisienne, 
d'actifs franciliens qui souhaitent accéder à la propriété d'une maison individuelle 
(Berger 1993a, 1993b). Le fort renchérissement du coût du logement en Île-de­
France a progressivement reporté vers la périphérie la demande des familles les 
plus modestes et/ou les plus nombreuses. Avec l'émergence de pôles d'emploi 
périphériques - tels que par exemple les villes nouvelles ou Roissy -, de nouveaux 
bassins d'emploi et d 'habitat se constituent en grande périphérie, dont les relations 
avec le centre parisien sont de plus en plus distendues. 

L'espace périurbain correspond donc de moins en moins à l'image simplifica­
trice de territoire des couches moyennes. Ses habitants disposent de possibilités 
financières et de capacités de mobilité très inégales: le multi-équipement automo­
bile reste le privilège des plus aisés, et les ressources de la ville, emplois ou 
équipements, ne leur sont pas également accessibles, fût-ce au sein d'un grand 
système métropolitain bénéficiant d'un puissant système de circulation. L'étale­
ment pavillonnaire périurbain a fait l'objet de nombreuses critiques, en termes de 
durabilité et de consommation d'espace. Mais il s'agit d'un modèle qui traverse 
tous les groupes sociaux et constitue aujourd'hui la solution la moins coûteuse 
pour les ménages qui souhaitent disposer de logements plus vastes. 
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